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1.1. Historique du systCme d'etat civil congolais 

L'histoire de l'etat civil moderne en Rkpublique Populaire 
du Congo est celle de l'Afrique en gCn&ral et de l'Afrique Equa- 
toriale Française en particulier. 

D'aprCs les annales de l'histoire, il convient d'affirmer 
qu'avant la colonisation. le svsteme d'ktat civil base sur 
l'enregistrement etait inexistant. Les populations se rkferaient 
A des evenements importants pour determiner les dates de 
naissance et de decCs des individus. Elles utilisaient des 
elements de rkference comme la plantation d'un arbre le jour de 
la naissance ou du dkchs d'un individu. Les droits et les 
devoirs etaient reconnus suivant les coutumes specifiques a 
chaque tribu. B chaque ethnie. Les rapports entre individus 
etaient determines par la parenth, la consanguinite et 
l'alliance. L'arrivCe de la colonisation marque un pas vers le 
svsteme d'ktat civil moderne. En effet. l'afflux incessant des 
immigrants dans la colonie, surtout avec l'installation des 
"compagnies concessionnaires", a fait naître le besoin 
d'identification. Le decret du 2.9 juin 1889 organise pour la 
premiere fois 1'Ctat civil des citovens français dits de "droit 
commun" dans le Congo français. 

La crkation du gouvernement gknbral en Afrique Equatoriale 
Française (AEF), le 15 Janvier 1910 B Brazzaville marque un pas 
vers le systCme d'enregistrement actuel d'etat civil des 
citovens. de statut civil et de droit local. 

Le 12 Avril 1934, la Commission Permanente du Gouvernement 
de 1'AEF prit alors un arrete rkglementant pour la premiere fois 
l'ktat civil indigene. "En AEF. les declarations de naissance et 
de decCs des personnes regies par les coutumes locales, celles 
des mariages et des reconnaissances d'enfants Intervenues suivant 
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les memes coutumes sont constatees, reçues et enregistrees 
conformement aux dispositions du present arr@te". Mais ces 
declarations furent facultatives sauf en ce qui concerne les 
militaires en service ou retraites et leurs descendants, les 
indigenes appartenant aux cadres administratifs, les chefs indi- 
genes reconnus par l'administration et leurs descendants, les 
descendants de toutes personnes avant fait l'objet d'une 
declaration. 

En tenant compte de la necessite imperieuse de cet objet en 
vue d'accelerer le processus, l'administration coloniale devait 
egalement prendre aprhs la publication de l'arrCtC precite regle- 
mentant l'etat civil indighne en AEF un second arr@t& du decret 
du 29 mai 1986 reorganisant la justice indigene en AEF. Cette 
instance juridictionnelle devait etre composee des chefs 
coutumiers en qualite de president et d'assesseur, choisis autant 
que possible parmi ceux A qui la coutume reconnaissait le pouvoir 
de juger. 

Au cours de l'annee 1939. un dkcret datant du 15 juin &tait 
publie pour reglementer les mariages, et l'arr@t& n0973 du 13 
decembre 1940 mettait en application ledit decret : que les 
mariages des indigenes sujets français devraient @tre constates 
par le chef de terre, de canton ou de tribu de la residence de 
l'epouse qui devrait en etre prevenu au moins deux mois avant 
leur celebration. 

Pouvaient faire opposition A ce mariage : 

- le chef de famille de l'un ou de l'autre des futurs &poux; - le precedent mari de la future epouse, soit que le divorce 
n'ait pas et& regulierement prononce, soit que la dot 
n'ait pas et& remboursee ; - tout individu qui n'aurait pas &t.+ integralement rembourse 
des sommes ou valeurs versees par lui A titre d'avance de 
dot en vue de son mariage. 

En 1940, un arr@tC 11'927 du 13 decembre reorganisant 1'Ctat 
civil indigene en AEF rendit obligatoire les declarations de 
mariages. Les autres declarations resterent jusqu'alors faculta- 
tives sauf pour les personnes precitees. 

L'arrbte n"1054 du 12 mai 1944 modifiant l'arrbte NO972 
rendit obligatoire toutes les declarations concernant l'etat 
civil. 

Poursuivant son action, le Gouvernement General de 1'AEF 
organisera sur toute l'&tendue du territoire du Moven Congo. un 
systeme de contrele des populations de la subdivision interessee 
(district). Cette operation qui s'effectuait village par village 
dans un centre choisi par le chef de la subdivision, le plus 
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souvent dans le village du chef de canton ou de tribu. C'etait le 
recensement administratif dont les objectifs etaient fixCs pour 
le denombrement global des effectifs d'habitants de la 
circonscription administrative et le resultat de ce travail 
permettait de proceder au calcul de l'assiette de capitation pour 
tout individu bgC de 18 h 50 ans. Ce recensement administratif 
servait kgalement le suivi de l'execution des prestations de 
chaque indig&ne. travaux qui se deroulaient au chef-lieu de la 
subdibision et dont les delais de liberation varient de 15 a 30 
jours de travail benevole. Ledit recensement debutait chaque 
annee des le ler janvier et etait clature au 31 decembre. Tous 
les renseignements sur les clans de famille etaient enregistrees 
dans un registre intitule "monographie", ouvert par village pour 
etre conserve et depose2 avec le plus grand soin aux archives de 
la subdivision. 

En effet, l'etat civil qui evoluait au fur et B mesure, 
devait etre complete par d'autres textes tels que les decrets du 
13 mai 1943 et du 26 juillet 1944 instituant et organisant en AEF 
des juridictions indigenes coutumihres adaptees B la periode. 
Toutefois, les actions relatives &I l'etat des personnes, a la 
famille, au mariage, au divorce. h la filiation, &aient 
reservees B la connaissance du tribunal du premier degr& ; il en 
etait de m&ne dans les cas de conflit de coutume. 

Des annees durant, et au terme de la loi cadre de 1957, la 
structure de la population devenait de plus en plus complexe, et 
l'etat civil en Rdpublique Populaire du Congo fut revis& sur 
toutes les declarations. C'est ainsi qu'une deliberation n078/57 
du 12 d&cembre 1957, reorganisant dans le territoire du Moyen- 
Congo l'ktat civil des citovens de statut civil de droit local, 
apportera toutes les prkisions. et sera l'objet de l'instruction 
no 1618/INT-AG du 26/12/58 pour l'application de ladite 
declaration. texte reste en vigueur d ce jour. 

1.2. Le fonctionnement du systhme d'etat civil actuel 

1.2.1. Le fondement juridique du systCme d'etat civil actuel 

Le syshne d'etat civil actuel est regi par la deliberation 
n078/57 du 12 dkcembre 1957, organisant l'etat civil des citoyens 
de statut civil de droit local. I1 abroge et remplace les arret& 
g6neraux n0972 et 975 du 13 decembre 1940 et no 1045 du 12 Mai 
1944. La liberation n"78/57 a &te compl&t&e pour son application 
par l'instruction n01618/INT du 26 decembre 1958 du Ministere de 
1'Interieur. 

L'arrBtC n"3759 du 17 septembre 1971 pris en application du 
decret n067-243 du 25 août 1967 fait des chefs de village oÙ est 
implante un centre d'6tat civil secondaire les officiers 
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auxilliaires d'etat civil. Pour l'exploitation et la publication 
des donnees d'etat civil. llarrete n"4824 du 19 novembre 1965 
fait obligation A chaque chef de circonscription administrative 
(district, PCA, arrondissement) de transmettre au service de la 
statistique l'etat recapitulatif des actes d'etat civil 
enregistres dans sa circonscription. 

1.2.2. Les centre d'etat civil et le personnel d'btat civil 

Les centres principaux d'etat civil sont situes d'office 
dans les maisons communes d'arrondissement et dans les chefs- 
lieux de district et de poste de contrele administratif (P.C.A). 
Ils sont tenus, par les maires ou adjoints au maire dans les 
communes, par les chefs de district ou de P.C.A. dans les 
districts ou P.C.A. 

Les officiers d'ktat civil des centres principaux ont 
competence pour : 

- recevoir tous les actes d'ktat civil (naissances, decCs 
reconnaissances d'enfants, mariages) ; - porter les mentions necessaires sur les registres de 
naissance ou mariage deposes aux archives du centre 
principal d'etat civil : - recevoir en dep6t en fin d'annbe, les registres des 
centres secondaires et verifier la concordance entre les 
originaux et leurs doubles ; - dresser pour chaque registre la table alphabetique des 
actes qui Y sont inscrits et le releve alphabetique annuel 
complet de ces tables ; - transmettre les doubles des registres au centre principal, 
et des centres secondaires au Greffe du Tribunal de 
Premiere Instance de la Justice de Paix a competence 
etendue. 

Les centres secondaires d'etat civil sont etablis dans les 
villages et sont destines A rapprocher l'etat civil des admi- 
nistres. Ils sont tenus par des officiers auxiliaires qui peuvent 
@tre des fonctionnaires, agents de l'administration, chefs de 
canton. secretaires de chefs de canton et tout autre personne 
faisant preuve d'une parfaite honorabilitk et possedant une 
instruction suffisante pour remplir cette charge. Les centres 
secondaires sont competents pour recevoir les declarations des 
naissances et des dbcCs. 

1.2.3. Les registres d'etat civil 

Les faits d'etat civil sont enregistres sur des registres. 
Des registres distincts sont etablis selon la nature de 
l'evenement (naissances. dec&, mariage). Pour chaque evenement. 
le registre est tenu en double dont un avec volet detachables. 
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- Pour les naissances le registre comprend : 
. une souche destinee A l'archivage : 
. un volet no 1 rempli au centre secondaire et destine 
au centre principal du ressort. 

- Pour les deces le registre comprend : 
. une souche destinee a l'archivage : 
. un avis de mention de decCs A transcrire en marge de 

. le volet no 1 A envoyer au centre principal dont 

. le volet n02 destine au declarant. 

l'acte de naissance : 

depend le centre secondaire qui a reçu la declaration : 

- Pour les mariages le registre comprend : 
. une souche destinee h l'archivage : 
. un avis de mention de mariage destine A l'office 
d'etat civil du lieu de naissance de chaque &poux ; 

. le volet nol destine au mari : 

. le volet n02 destine h l'epouse. 

- Pour la reconnaisance d'enfant : l'acte de reconnaissance 
est inscrit sur le registre des actes de naissance. 

Les informations contenues dans les volets se rapportent 
essentiellement a l'identification des individus. les dates et 
lieux des kvknements ainsi que la residence et la profession des 
individus concernes par les Cvenements ou leurs parents. I1 faut 
noter aussi que les registres sont annuels et doivent @tre 
arret&à et paraphes le 31 decembre de chaque annee. Pour les 
naissances et les decCs non declares dans le delais d'un mois. 
les declarants ont recours A un jugement suppletif. Le jugement 
suppletif est destine h suppleer un acte de l'etat civil qui n'a 
pu etre dresse. 11 convient de transcrire le dispositif du 
jugement suppletif sur les registres de l'annee en cours du 
centre d'btat civil principal dont depend eventuellement le 
centre secondaire qui aurait díi le recevoir. L'officier d'etat 
civil inscrit l'acte dans le cadre imprime du registre comme un 
acte ordinaire et inscrit en tkte, h l'encre rouge. de maniCre 
tres visible, la mention : 

" transcription du jugement suppletif no....... 
en date du ...... du Tribunal du ...... degre de .........'I 

1.2.4. Procedures d'enregistrement des faits d'etat civil 

Trois $vCnements sont generalement enregistres dans les 
centres d'etat civil, selon les procedures d'enregistrement 
differentes par zone. 
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En milieu urbain les accouchements surviennent g&n@ralement 
dans les maternites. Les sages-femmes enregistrent chronologi- 
quement tous les accouchements quel que soit l'btat du nouveau- 
ne. Pour les naissances vivantes la sage-femme etablit un 
certificat d'accouchement qu'elle remet B la mère de l'enfant. Le 
certificat d'accouchement contient les informations suivantes: 

. les date et heure de naissance. 

. le sexe de l'enfant. 

. les choix des noms et prenoms du nouveau-ne faits par 

. les noms et domicile de la mhre et du pere du 
les parents. 

nouveau-n&. 

Dans les 30 jours qui suivent la naissance de l'enfant, l'un 
des parents se presente au centre d'btat civil de la Maison 
Commune d'un arrondissement quelconque de la ville, muni du 
certificat d'accouchement et des pieces d'identitk du pere et de 
la mere de du nouveau-ne. 

Au centre d'etat civil le declarant est reCu par le commis 
qui transcrit les informations contenues dans le certificat 
d'accouchement et d'autres informations sur le registre des 
naissances avec volets et en un seul exemplaire. Le coût de la 
declaration s'C1Bve A 1000 F CFA. exception faite des 
fonctionnaires, la taxe prefectorale &tant prelevee sur leur 
salaire. Le retrait du volet destine au parent se fait un ou deux 
jours apres la declaration, et après signature par l'officier 
d'ktat civil. 

En ce qui concerne les dechs. trois cas sont A considkrer : 

- Le dbchs a lieu a domicile après constatation du dkchs par 
les parents. le corps est immediatement transporte A 
l'hôpital ou un medecin etablit un constat et un certificat 
de dkchs. - Le dec& a lieu A l'hbpital :le medecin ayant suivi le 
malade delivre un certificat de constatation de dkchs a la 
famille du dbfunt. - Le decès est intervenu A la suite d'un accident : le service 
de securite intervient le premier, et fait le constat de 
l'accident. Le corps transporte A l'h6pital est examine par 
un medecin. qui delivre un certificat de constatation de 
d&cbs. 

Quel que soit le cas considere, le certificat de consta- 
tation de dbces reste la seule piece valable pour obtenir le 
permis d'inhumer. Le certificat de constation de decCs et le 
permis d'inhumer sont ensuite dbposbs aux pompes funhbres qui se 
chargent de l'inhumation et de la declaration à l'etat civil. 
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En milieu rural, m&me si l'infrastructure medicale est 
encore insuffisante, les naissances interviennent le plus souvent 
en maternite. Les femmes. avant compris l'importance des 
maternites n'hesitent plus B attendre pendant des semaines pour y 
accoucher. Pour ces accouchements la sage-femme remet un 
certificat d'accouchement aux parents du nouveau-ne qui font la 
dklaration selon la procedure definie plus haut. Au cas ou la 
maternite est dans le m@me village que le centre d'ktat civil, la 
sage-femme ou la matronne depose directement le certificat 
d'accouchement au centre d'etat civil et en fait la declaration. 
I1 en est de m&me pour certains officiers auxiliaires qui sont 
aussi infirmiers. 

Pour une naissance intervenue B domicile, la declaration est 
faite de façon spontanee au centre d'etat civil le plus proche 
dont depend le village. 

Les decCs en milieu rural interviennent le plus souvent B 
domicile. La dkclaration est faite au centre du recensement 
administratif qui raye ie nom du dkfunt de ia monographie. Si 
l'agent recenseur est le commis de l'etat civil, il etablit un 
acte de decCs qu'il remet aux parents du dbfunt. I1 est ir noter 
qu'en ce qui concerne les dec&s,le delai de declaration n'est pas 
du tout respecte et quel que soit le retard dans la declaration, 
on delivre toujours un acte de deces. 

Pour les decCs intervenus dans les hôpitaux ou dispensaires, 
le mkdecin traitant ou l'infirmier remet toujours aux parents du 
defunt un certificat de constatation de dCcCs. 

Les declarations de mariage doivent &tre faites conjoin- 
tement par les futurs &poux au centre principal d'etat civil. 
L'officier d'etat civil avant reçu la dkclaration procede B la 
publication des bans 15 jours avant la cblkbration du mariage. Le 
mariage est c&l&br& publiquement au cours d'une ceremonie offi- 
cielle par l'officier de l'etat civil. 

1.3. Bilan du fonctionnement du svsteme d'etat civil actuel 

Les dkfaillances et les insuffisances du systCme actuel 
peuvent &tre situees h cinq niveaux : 

- au niveau de la gestion du systeme : 
- au niveau du personnel d'etat civil : - au niveau de l'infrastructure-m@me de l'ktat civil ; - au niveau de la population : - au niveau de la legislation. 
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1.3.1. La gestion du svsteme 

En effet, l'etat civil en tant que systhme releve de trois 
ministères : 

- le Ministere de 1'Interieur a la responsabilite de la 
gestion administrative et technique du svsthme ; - le Ministère de la Justice veille h ce que les procedures 
mises en application soient en conformite avec la loi et 
confere l'authencite aux actes enregistres et dklivres : 

- le Ministhre du Plan a la responsabilite de l'exploitation 
et de la diffusion des donnCes. 

En realite, la responsabilite partagke entre ces trois 
ministhres fait qu'aucun d'eux n'accorde à l'etat civil l'impor- 
tance qu'il mkrite. 

I1 semble que le systhme actuel dans son fonctionnement et 
dans d'autres aspects releve entihrement et uniquement du seul 
Ministhre de 1'Interieur. L'analyse profonde de la structure du 
svsthme h travers les missions de reconnaissance montre que les 
autres elements du systhme qui relevent des deux autres minis- 
thres ne fonctionnent pas du tout : le contrôle juridique et 
l'exploitation ne sont pas effectues. Quand on examine la respon- 
sabilite de la gestion administrative et technique du systeme qui 
releve du Ministhre de 1'Interieur. on se rend compte que seuls 
les quelques declarants font encore vivre l'etat civil. L'absence 
d'un organe de coordination en est la cause. Le svsthme d'etat 
civil est defaillant parce que des elements du svsteme ne 
fonctionnent pas, les trois ministhres sont responsables mais 
aucun n'assure effectivement cette responsabilite. 

1.3.2. Le personnel d'etat civil 

Le personnel d'etat civil que nous avons rencontre pendant 
les missions de reconnaissance est caracterise par les faiblesses 
suivantes : 

- le manque de formation en matihre d'etat civil : le manque 
de formation touche toutes les categories du personnel d'etat 
civil. Les fonctions d'officier d'Ctat civil sont remplies par 
des personnes qui n'ont jamais reçu de formation en matihre 
d'etat civil et qui sont souvent accaparees par des tâches poli- 
tiques. I1 en est de mCme des officiers auxiliaires pour lesquels 
1'Ctat civil constitue une activite secondaire. Les commis d'etat 
civil ou agents d'execution ont un niveau d'instruction tres bas. 
et n'assimilent pas toujours la formation sur le tas. 
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- Le manque de conscience professionnelle : ce manque de 
conscience professionnelle se manifeste par des multiples cas de 
fraude et de corruption. et par le fait que les declarants sont 
parfois mal reçus ou pas du tout. L'exploitation est liCe a la 
place qu'occupe l'etat civil dans la hierarchie des activites du 
district ou du P.C.A. I1 faut aussi souligner que ce personnel 
d'etat civil, notamment les agents d'execution n'est pas suf- 
fisamment motive. Ce sont souvent des agents rCmun&Cs mensuel- 
lement sur la base de la convention collective des agents 
decisionnaires du district. 

- La mobilite du personnel d'etat civil : i3 l'exception des 
commis d'etat civil. les officiers auxiliaires qui sont des 
infirmiers et des instituteurs connaissent une forte mobilite. La 
mobilite est temporaire pendant les vacances de fin d'annee 
scolaire ou les conges administratifs. Elle est definitive quant 
il s'agit des affectations. 

- Le volume du travail :les officiers d'etat civil, les 
officiers auxiliaires et les commis d'btat civil sont souvent 
accapares par des activites administratives et politiques, par 
des activites propres i3 leur metier, et par d'autres activites 
administratives telle la realisation des recensemments 
administratifs. En effet, les commis sont souvent absents de leur 
poste car ils font le recensement administratif dans les 
villages. L'bge parfois assez avance des commis dans certains 
centres peut-etre un obstacle face a ce volume de travail. 

1.3.3. L'infrastructure de l'btat civil 

L'une des lacunes fondamentales A ce niveau est l'insuf- 
fisance du nombre des centres destines b recevoir les declara- 
tions des evenements. I1 a eta constate que certains declarants 
font plus de 20 km a pied pour se rendre h leur centre d'etat 
civil. ce qui est de nature les decourager. Si certains 
declarants doivent faire 20 km h pied, ceux des zones aquatiques 
sont parfois depourvus de tout centre d'ktat civil. Qui plus 
est, beaucoup de centres secondaires sont crees sur papier mais 
en realite ne fonctionnent pas du tout. Certains centres 
existants sont en voie de fermeture du fait du manque de 
registres ou de personnel. I1 est important de noter que dans les 
centres secondaires qui fonctionnent actuellement, seules les 
naissances sont enregistrees. Les conditions de travail dans ces 
bureaux sont mauvaises (par exemple, manque d'armoires pour 
l'archivage des documents). I1 est aussi utile d'insister sur la 
non gratuite de l'enregistrement des faits d'etat civil. 
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1.3.4. Au niveau de la population 

Les obstacles cites plus haut ont une influence directe sur 
le comportement de la population A l'kgard de l'etat civil. En 
effet, la population en tant que telle ne constitue pas un 
obstacle. L'obstacle est peut &tre l'analphabktisme dans 
certaines zones qui conduit A une mauvaise comprehension de 
l'interet et de l'importance de la dkclaration d'un evenement 8 
l'etat civil. 

1.3.5. La legislation 

Situee dans son contexte historique, la deliberation 78/57 
rCpondait aux orientattions et finalitCs du systhme colonial en 
place. Au moment où des nouvelles orientations et d'autres fins 
sont en train d'&tre assignees a 1'Ctat civil. il est evident que 
les textes lkgislatifs deviennent inadaptes au nouveau contenu du 
svsteme d'etat civil. La lkgislation constitue un obstacle parce 
qu'elle est inadaptee aux realites d'aujourd'hui : c'est ainsi 
que plusieurs dispositions relatives A certains CvCnements 
importants font l'objet d'une simple mention en marge des actes 
des trois dvenements generalement enregistres dans le systeme 
actuel. L'article premier de cette deliberation est largement 
depasse dans ce sens que les Ctrangers vivant en Republique 
Populaire du Congo ne sont pas pris en compte. 

En ce qui concerne le titre 3, compte tenu des realites 
actuelles qui ne permettent pas de tenir les registres en double. 
du coût d'impression assez eleve de ces documents et de 
l'augmentation des besoins en registres lies aussi 2 1'Cvolution 
demographique, une adaptation des procedures s'impose. 

Un autre problhme objectif actuel est celui de la transmis- 
sion des documents : la deliberation prkvoit que les registres 
des centres secondaires soient deposes au centre principal et que 
l'officier du centre principal doit a son tour les transmettre au 
greffe du Tribunal de la Justice de Paix A competence Ctendue 
sans pour autant proposer, m&me dans l'instruction. un mode de 
transmission des documents. 

Le problCme du mariage est l'un des problhmes le plus 
complexe. qui compromet l'utilisation que nous voulons faire des 
donnees recueillies sur le mariage. En ce qui concerne la decla- 
ration des deces beaucoup d'klkments n'apparaissent pas assez 
clairement : dkcouverte d'un cadavre, execution capitale. dispa- 
rition des individus, noyade sans que la corps ne soit retrouve. 
etc. 
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Les sanctions doivent @tre souples et clairement definies 
dans le texte legislatif au lieu de se rBfCrer B des textes 
actuellement introuvables. La loi etant depassBe. la pratique de 
nouvelles dispositions doit étre pensee en tenant compte de 
l'infrastructure existante et des conditions de l'environnement. 
I1 en est de mdme des dClais de declarations et du probleme du 
jugement supplktif qui est h la base de multiples cas de fraude. 

2.1. Historique 

Un premier projet decoulant d'un vaste programme de l'UDEAC, 
Fi savoir l'observation permanente des faits dkmographiques recom- 
mandee par decision n07/70-UDEAC-145 du 12-12-1972. avait &te 
conçu aprhs le recensement de 1974. Ce projet avait pour but de 
collecter les donnees post-censitaires par enqudtes B passages 
rkpetes. Cette stratkgie a díì Ctre abandonnke au profit de l'am@- 
lioration du systeme d'etat civil existant, operation moins one- 
reuse, relativement facile & executer et pouvant permettre 
l'obtention rapide des donnees de façon permanente. Le premier 
document sur l'amelioration du svsthme d'etat civil a donc &te 
prepare en novembre 1974 par la Direction de la statistique. Ce 
projet intitule "Enregistrement permanent des faits 
dkmographiques et amelioration de l'ktat civil" visait quatre 
objectifs : 

- enregistrement permanent des faits demographiques 
ínaissances. dechs et migration) au niveau des villages, - recensement de la population par region. - amelioration de l'etat civil, - regionalisation des services statistiques. 

En mars 1975, ce projet a &te scindk en deux projets 
distincts : 

- le projet sur la regionalisation des services statistiques 
- le proiet sur l'amelioration de l'etat civil qui serait 
qui serait soumis aux Nations Unies ; 

soumis au CRDT. 

Le proJet sur l'amelioration de l'etat civil intitule 
"Amelioration du svsthme d'btat civil et enregistrement permanent 
des faits d'etat civil" plus modeste, issu d'un projet plus 
ambitieux a comporte deux volets : 

- La mise en place d'une infrastructure administrative et 
technique destinke A entrainer un fonctionnement 
satisfaisant de l'enregistrement des faits d'&tat civil : 
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- une enquete de couverture : sous cette forme le projet a 
etc place sous la tutelle de la Direction Generale de 
l'Administration du Territoire. 

Le projet "Amelioration de l'etat civil et enregistrement 
permanent des faits d'btat civil" a &te soumis au Fonds des 
Nations Unies pour les Activitks en mati&re de Population (FNUAP) 
et approuve en octobre 1976 pour une phase preparatoire dont le 
coût s'elevait a 36 @O@ $ EU du coût total de 329 @O@ $ EU. En 
1977, la tutelle du projet a &te tranferee du Ministere de 
1'Interieur au Ministere du Plan. Le Centre National de la 
Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE), char& de 
l'execution du projet, a profite d'une mission d'un expert des 
Nations Unies pour reformuler la requete de financement en y 
insdrant des actions omises dans la premihre requete. Le nouveau 
budget du projet s'&levait alors a 724 O00 $ EU. 

Le projet reformule intitule "Amelioration de l'enregis- 
trement et des statistiques des faits d'etat civil" a comporte en 
outre deux volets : 

- campagne de sensibilisation et de motivation de la 

- exploitation informatique des donnees d'Ctat civil avec 
population pour declarer les faits d'etat civil : 

achat d'un ordinateur. 

Les activitks de ce projet ont demarre effectivement en 
septembre 1978 avec, d'une part, l'arrivke du conseiller 
technique principal du projet. expert des Nations Unies, et 
d'autre part, la nomination du directeur technique du projet, 
homologue de l'expert et cadre congolais du MinistCre du Plan 
(CNSEE ) . 

2.2. Objectifs 

Les objectifs a long terme du projet sont : 
- la mise en place sur l'ensemble du territoire national 
d'un systCme d'enregistrement des faits d'Ctat civil avec 
une couverture complete : 

- la mise en oeuvre d'un fichier central automatise en vue 
de faciliter les recherches et la conservation des 
donnCes d'6tat civil ; 

- l'utilisation rationnelle des statistiques des faits 
d'btat civil dans les plans de developpement economique et 
social du pavs. 
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A court terme : 

- 1'amClioration de la qualit& du personnel de l'Ctat civil 
par l'organisation de sdminaires de formation : 

- la creation d'un organe central charge de la coordination 
des activitCs en matiere d'Ctat civil au niveau national : 

- la sensibilisation et motivation de la population a 
declarer les faits d'dtat civil : 

- le renforcement du contr6le administratif juridique et 
technique de l'enregistrement des faits d'Ctat civil ; 

- la refonte des textes lkgislatifs en matiere d'Ctat civil; 

- le rapprochement du systeme d'Ctat civil des populations 
rurales ; 

- I'amClioration des circuits de transmission des documents 
d'Ctat civil : 

- la mise en place d'un systeme d'Ctat civil decentralis&. 
se greffant sur l'organisation administrative du pays : 

- l'amklioration du contenu et de la presentation des 
documents d'Ctat civil : 

- l'augmentation des taux d'enregistrement des faits d'dtat 
civil : 

- la promotion de la recherche ddmographique et la mise en 
oeuvre d'une politique nationale de population. 

2.3. StratCgie globale du projet 

La strategie globale arrCtCe pour atteindre les objectifs du 
projet a consiste A mener les actions de rdforme d'abord dans une 
zone pilote. en s'appuvant sur les structures et textes ldgis- 
latifs existants, et ensuite dtendre les actions a l'ensemble du 
territoire national. 

Les sections de rCforme dans la zone pilote ne portent que 
sur les naissances et les dechs. Toutefois, l'extension des 
actions d'amelioration sur l'ensemble du territoire et sur tous 
les CvCnements d'ktat civil Ctait soumise au prCalable d la 
crCation d'une Direction nationale de l'dtat civil, qui serait 
chargee de l'extension du svstCme et d'autres actions comme : 

- la refonte des textes legislatifs : - la creation d'un fichier central automatis&. 
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La strategie a prevu en outre des activites prkliminaires 
qui ont abouti : 

a la mise en place d'un cadre institutionel qui a confik 
la tutelle du projet au Centre National de la Statistique 
et des Etudes Economiques ICNSEE). Un personnel technique 
a kte mis en place, dirige par un Directeur Technique du 
projet. homologue de l'expert et Chef de service de l'etat 
civil h la Direction des Statistiques Demographiques et 
Sociales du CNSEE. 
Au choix de la zone pilote ; ainsi les regions du Plateaux 
et du Kouilou et les communes de Brazzaville, Pointe- 
Noire, Loubomo et Nkayi ont constitue la zone pilote du 
projet. 
A l'acquisition de l'equipement necessaire pour le 
fonctionnement et la rkalisation des actions du projet. 

2.4. Bilan du projet 

2.4.1. Etude du fonctionnement du systeme d'etat civil existant 

Un bilan de fonctionnement du svsteme d'etat civil existant 
a kt& btabli h l'issue des missions de reconnaissance qui ont $té 
effectuees dans toute la zone pilote du projet des le 25 Mars 
1978 iusqu'en octobre 1980. 

Au cours de ces missions les equipes ont procede au 
remplissage des questionnaires sur le fonctionnement des centres 
d' etat civil, au depouillement des registres d'etat civil sur 
dix ans ide 1969 h 1978). au remplissage des fiches de village, h 
des seances de travail et de sensibilisation. 

Le bilan &tabli h l'issue de ces missions a permis 
d'orienter les actions d'amelioration contenues dans un document 
technique du projet. 

2.4.2. La formation du personnel de l'etat civil 

A l'issue du seminaire de formation du personnel d'btat 
civil tenu h Bangui et auquel le "staff" technique du projet a 
pris part, un programme de formation du personnel de l'etat civil 
a etc mis en place. La Direction technique du projet a redige un 
manuel intitule "Guide du personnel de l'etat civil". Ce guide 
comprend cinq chdpitres : 

- definition et organisation du système d'ktat civil ; - le personnel de l'etat civil ; - la tenue des registres d'etat civil : - les structures utilisees par l'etat civil : 
- le contr6le en matiere d'etat civil ; 
- les circuits de transmission. 
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La formation qui s'est appuvCe sur le guide du personnel de 
l'etat civil s'est deroulee sous forme de seminaires. 

Les seminaires se sent tenus dans neuf centres de formation 
dans la zone pilote. Ils ont regroupe les officiers d'Ctat civil. 
les officiers auxiliaires et les agents d'etat civil. 

I1 a Cte recommande au cours de ces seminaires : 

- la cr&ation d'une structure nationale chargee de gdrer le 
systbme d'Ctat civil dans le pavs ; - la suppression du statut actuel regisant les commis d'ktat 
civil sur la base de la convention collective des agents 
decisionnaires : - que la formation des agents de l'etat civil devrait @tre 
intkgree dans une des filieres de 1'Ecole Nationale 
d'Administration et de Magistrature ; - que le Ministbre de la Justice exige des differents 
tribunaux que les proCCdures en matiere de jugement 
supplCtif d'actes d'Ctat civil soient strictement respectees 
et comprises comme mesures exceptionnelles. 

2.4.3. Creation des centres d'etat civil 

I1 a kt6 cree par decision des commissaires politiques des 
regions du Kouilou et des Plateaux respectivement 35 et 53 
centres secondaires d'etat civil. 

Le projet a pourvu tous ces centres d'Ctat civil, aussi bien 
principaux que secondaires, en registres, tampons, encreurs, 
cachets et autres materiel de bureau pour le fonctionnement. 

2.4.4. Le registre d'Ctat civil 

Un volet statistique a &te ins&% dans le registre existant. 
De nouvelles rubriques ont CtC ajoutees dans le contenu du 
registre existant. notamment celles relatives aux caracteris- 
tiques des parents du nouveau-ne, au nombre total d'enfants nCs 
vivants, h la cause du dechs. 

2.4.5. Collecte des statistiques des faits d'etat civil 

La collecte des statistiques des faits d'etat civil se fonde 
sur le volet statistique. Les tableaux sur les volets reçus et 
les evenements enregistres illutrent le travail accompli. 
L'observation de l'evolution des decCs enregistres l'etat civil 
dans la zone pilote. de 1969 h 1982. a donne les resultats 
suivants. 
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A Brazzaville. en movenne. 16 898 naissances par an ont ete 
enregistrees de 1569 h 198%. Le nombre journalier de naissances 
enregistrees a l'etat civil est passe de 38 en 1969 h 52 
naissances vivantes en 1982. l'accroissement moyen des naissances 
declarees b l'etat civil. de 1969 h 1982, a et& de 2.2 % par an. 

A Pointe-Noire, les naissances enregistrees de 1565 a 1982 
ont augmente de 2.7 % par an. En moyenne, on a enregistre 8412 
naissances par an : le nombre journalier moven des naissances 
enregistrees a 1'Etat Civil est passe de 18 en 1969 h 26 en 1982. 

A Loubomo. on a enregistre en moyenne 1829 naissances par an 
de 1969 a 1982. Le nombre journalier moyen des naissances enre- 
gistrees 21 l'etat civil a tres peu varie : 4 en 1969 et 6 en 
1982. L'augmentation annuelle a et& en moyenne de 2.1 % sur cette 
periode de 14 ans. 

A Nkayi. l'enregistrement des naissaances a l'etat civil a 
&te tres fluctuant iusqu'en 1578. De 1569 h 1978. les naissances 
enregistrees auraient baisse de 1.7 % en moyenne par an. Le 
nombre journalier moven des naissances est passe de 4 en 1965 h 
3 en 1582. 

Dans la region des Plateaux, le nombre des naissances enre- 
gistrees h l'etat civil a baisse de 5791 en 1969 h 3457 en 1982, 
soit en moyenne, une rkgression de 0 1 7  % par an. Le nombre 
journalier moyen des naissances enregistrees est passe de 10 en 
1969 h 9 en 1982. 

La region du Kouilou a connu une augmentation moyenne de 
1,2 % par an des naissances enregistrees h 1'Btat civil. On a 
enregistre en moyenne 2478 naissances par an. Le nombre 
journalier moven des naissances est passe de 7 en 1969 h 8 en 
1582. 

A Brazzaville, de 1969 h 1982. les d k h s  enregistres ont 
augmente de 28 % avec une movenne par an de 3177 deces. Le 
maximum des deces observes se situe en 1970 et 1976 avec des 
variations respectivement de + 16.3 % et 26.2 %. Le minimum 
observe se situe en 1977 avec une variation de -15,7 %, effet de 
compensation. Le nombre Journalier moven des deces enregistres a 
augmente et est passe de 7 en 1969 a 9 en 1982 avec deux pointes 
en 1972 et en 1976 (10 deces par lour). 
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A Pointe-Noire. de 1959 a 1982. les deces enregistres ont 
legerement augmente de 2.2 % avec une movenne annuelle de 1530 
deces. Le maximum des deces observes se situe en 1972 h une 
variation de + 31.8 % et de + 28.9 % en 1976. Le minimum des 
deces observes se situe en 1971 avec une variation de - 22.5 %. 
en 1973, - 18.9 %. en 1975. - 19.4 % et en 1978. - 14.8 % . Le 
nombre Journalier moven des d6ces enregistres de 1969 h 1982 est 
reste le m@me soit 5 deces par jour. 

A Loubomo. en 14 ans. les deces enregistres ont augment6 de 
69,3 % avec une movenne annuelle de 181 dechs. Le maximum de 
deces observes se situe en 1978 et 1979 avec des variations 
respectivement de +69,8 % et +68,4 %. Le minimum de d6ces 
observes est de 98 deces en 1978. de 112 deces en 1976 et de 136 
decks en 1974. Le nombre journalier moven des d e c k  enregistres 
est de 0.4 en 1969 A 0.7 en 1982. 

A Nkayi. de 1969 h 1982. les deces enregistres ont augmente 
de 23,6 %. On a enregistre en movenne 224 d6chs par an. La courbe 
de variation de 1'6volution des dechs presente un pic en 1571 (+ 
39.7 %,. et presente un creux en 1970 (- 33.1 %), effet de 
compensation. Le nombre journalier moven des deces enregistres 
est pass6 de 0.6 en 1969 h 0.8 en 1982. 

Dans la region des Plateaux. l'une des deux regions rurales 
de la zone pilote. les deces enregistres h 1'Ctat civil ont 
augmente de 1969 a 1982 de 33.2 % . On a enregistre en moyenne 
Dar an 157 deces. La courbe de variation de 1'6volution est en 
"dents de scie" avec deux pics en 1973 (+ 120. %) et en 1976 
(+ 113,8 %I  et deux creux, effet de compensation. en 1974 et en 
1977. Le nombre iournalier moyen des dec& enregistres a 
augmente et est passe de 0,s en 1969 h 0,7 en 1982. 

Le Kouilou. l'autre region rurale de la zone pilote a aussi 
connu une augmentation des deces enregistres de 1969 a 1982 de 
48.0 % . On a enregistre en moyenne 131 dechs par an. Le maximum 
des deces observes se situe en 1981 (214 dec&) et le minimum en 
1973 (70 deces). Le nombre journalier moyen de dechs enregistres 
est passe de 0.4 en 1969 h 0.6 en 1982. 

Dans la zone pilote les dec& ont augment6 de 1969 d 1582 de 
21 % avec une movenne annuelle de 5400 d6cCs. 

2.4.6. La creation de la Direction Nationale de 1'Etat Civil 

En janvier 1985, le projet gere jusqu'alors par le Ministhre 
du Plan a et& tranf6re au Ministere de 1'Intkrieur. actuellement 
Ministere de l'Administration du Territoire et du Pouvoir 
Populaire. Parallelement. une Direction Nationale de 1'Etat Civil 
(DINECI a kt6 cr&e au sein de ce departement au Secretariat 
G&n&ral de l'Administration du Territoire. par decret n085/1003 
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du 8 août 1985. La DINEC a donc mis fin au projet. Elle assure 
d'une maniere generale la gestion administrative et technique du 
svsteme d'etat civil au niveau national. Comme prkvu dans la 
stratkgie globale. la DINEC pousuit les actions d'extension et 
celle relatives A la refonte des textes legislatifs d'etat civil. 
Le fonctionnement du systhme d'etat civil est desormais regi par 
la loi 073/84 du 17 octobre 1984 portant Code de la Famille en 
son titre 2 des actes de 1'Ctat civil. 

2.5. Evaluation du projet 

L'evaluation se fonde sur le bilan negatif du fonctionnement 
du svsthme d'etat civil existant fait A l'issue des missions de 
reconnaissance. Toutes les actions entreprises ont vise l'amelio- 
ration et la completude de l'enregistrement qui passent avant 
tout par la mise en place d'une Direction Nationale de 1'Etat 
Civil. qui permettra d'endiguer les maux qui minent le 
fonctionnement du systeme d'etat civil actuel. Les tableaux 5 et 
6 donnent le bilan d'enregistrement des naissances et des deces 
dans la zone pilote en 1982. En juillet 1984, une enquete de 
convention sur le fonctionnement de l'etat civil dans la zone 
pilote a et6 rkalisee A Nkayi, l'une des quatre communes du pays. 
On a eu recours a la methode de double collecte : les naissances 
et les d k h s  collectes lors de l'enqu@te ont &te confrontes A 
ceux enregistres A l'etat civil. 

Les taux d'enregistrement suivants ont &te obtenus : 

- sur un total de 1940 naissances survenues A Nkavi. 1645 ont 
&te dCclarees a 1'Ctat civil, soit un taux de couverture de 

- sur un total de 449 deces survenus A Nkayi, 340 dechs ont et& 
declares A l'etat civil. soit un taux de converture de 75.7 X 

84.8 z : 

Le tableau suivant donne la repartition des naissances et 
deces selon la source pour la periode juillet 1983-juillet 1984. 
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En s'en tenant strictement aux bvenements observes, les 
taux de couverture de l'enregistrement sont respectivement :1874 
naissances observees (1940-19661 dont 1645 declarees soit, 
87.8 % : 373 deces observes dont 340 declares soit 91,l % . 

L'evaluation de la couverture de l'enregistrement par la 
methode indirecte et la methode directe confirme les difficult& 
que connait le svsthme d'etat civil. Les raisons principales sont 
les suivantes : 

le manque de motivation ; 
la taxe regionale : 
l'eloignement des centres : 
les procedures qui entraînent parfois les declarations en 
dehors des delais : 
les naissances suivies de deces : 
les deces consecutifs a des naissances vivantes : 
le manque de formation. 

Le projet. conscient du fait que les objectifs fixes n'ont 
pas et& atteints. a propose une serie de mesures dont la 
realisation augmentera, ri coup sûr, l'efficacite des actions 
d'amelioration de la couverture et de l'enregistrement des faits 
d'etat civil. La plus importante de ces mesures demeure 
evidemment la creation de la DINEC, organe central de gestion et 
de coordination du syst&me d'etat civil dans le pays. 

En conclusionl il faut reconnaître au projet etat civil le 
merite de susciter une prise de conscience des problhmes d'etat 
civil. 

11 aura fallu un quart de sihcle apr& l'lndbpendance, et 
presqu'un siecle depuis l'instauration du svsthme d'Ctat civil 
fonde sur l'enregistrement, pour voir naìtre une Direction 
nationale de 1'Ctat civil et pour que la Republique Populaire du 
Congo se debarrasse d'un texte legislatif colonial. Ainsi, on 
peut affirmer qu'en Republique Populaire du Congo. le tournant 
decisif vers un syst&me d'etat civil satisfaisant est amorce. 
Cependant. il ne faudrait pas oublier que le but premier du 
systhme d'btat civil congolais est l'identification des 
individus. Les donnees de mouvement qu'il fournit ne sont qu'un 
corollaire de son fonctionnement. 

A ce titre. toute reforme de l'btat civil devrait d'abord 
axer ses efforts sur l'amelioration de la couverture et de la 
completude de l'enregistrement, rendant plus fiables les 
donnees issues de ce systhme. La strategie qui consiste h tester 
le modele d'amelioration de l'enregistrement dans une zone pilote 
semble interessante dns la mesure oÙ elle permet : 
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- d'acquerir la maitrise a partir de l'experience acquise et 
par consequent d'etendre avec Dlus d'efficacite le nouveau 
systhme au reste du pays : 

- d'&iter le gaspillage de temps et de ressources. au cas 
où le modele applique sur l'&tendue du pays n'apporte 
pas des resultats satisfaisants. 

En Europe, l'etat civil n'est efficient que depuis relati- 
vement peu de temps. ainsi. il n'est pas question de se demu- 
rager face aux obstacles qui caracterisent le fonctionnement du 
systeme d'etat civil actuel. La persev8rance reste l'atnut final 
dans cette grande entreprise. 
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